La crise économique et les figures de style

Chaque activité humaine nécessite pour fonctionner ce que j’appellerais par commodité « un carburant ». Et le journalisme ne fait pas exception. Il en nécessite même plusieurs : des informations, bien sûr, mais ce n’est pas spécifique au journalisme, une transcription écrite de ces mêmes informations, bien évidemment, mais tous les rapports d’activité dans les divers domaines de la connaissance connaissent cette contrainte. 

Ce qui est spécifique au journalisme, c’est la forte nécessité d’attirer le lecteur et surtout de ne pas le laisser s’échapper tant est fort l’attrait des medias de divertissement, musique, télévision, Internet, cinéma, lecture, ou tout simplement, du farniente, du repos, d’une petite sieste, toutes sortes d’activités ou plutôt d’absence d’activités, le plus généralement pratiquées les yeux perdus dans le vague jusqu'à l’endormissement complet.

En fait, ce qui permet au journalisme d’attirer son lecteur, d’éviter son ennui et mieux encore de le retenir captif et haletant, c’est le style. C’est ainsi que les figures de style sont le carburant majeur de l’écriture  journalistique. 

Et de toutes les figures de style, la plus employée – qu’on le regrette ou qu’on s’en amuse – c’est la métaphore. 

En lisant des comptes rendus d’activités sportives dans des journaux ou des magazines spécialisés, ou dans la presse générale, en les écoutant à la radio ou à la télévision, j’avais depuis longtemps observé l’usage intensif de ces figures de style en matière sportive. Quoi de plus normal si l’on veut rendre compte sans lasser le lecteur, l’auditeur ou le téléspectateur, par exemple, d’un match de football qui ne consiste, il faut bien l’avouer, qu’à faire entrer une balle dans un espace appelé but, sous l’effort conjugué de dix garçons habillés en short et maillot, en dépit de l’effort contraire de onze autres. Mais on pourrait en dire autant des diverses autres disciplines sportives, dont je vous épargnerai la liste.

L’occasion de voir à quel point l’usage des figures de style – et tout particulièrement des métaphores - a envahi la presse dans son ensemble, m’a été donné à l’occasion de ce que nous – comme vous, j’imagine - appelons la crise économique mondiale. 

A ce stade et pour que la démonstration prenne sa pleine dimension je crois indispensable de suivre à grands traits la chronologie de cette crise qui n’a malheureusement pas encore connu son épilogue.

L’an passé, pendant le séminaire précédent, lorsque j’ai entrepris de vous faire savoir ce dont on parlait en France à l’époque, je me souviens d’avoir mentionné le mot « subprime » pour vous dire très brièvement qu’il s’agissait d’une crise du crédit immobilier aux Etats-Unis. En ajoutant très vite – car c’est ce que l’on disait à l ‘époque dans les sphères dirigeantes de mon pays – que cette affaire paraissait assez sérieuse mais de toutes façons, limitée aux seuls Etats-Unis. Notons bien que la-dite crise, dont l’origine doit être recherchée dans les années 2000, dans l’Ouest des Etats-Unis, n’avait éclaté au grand jour qu’à l’été 2007 et que la presse n’en parla que bien peu. En France, en tout cas.

Le temps d’apprendre que le mot « subprime » se traduisait en français par « crédit hypothécaire à risque », l’affaire changeait de braquet (pardon pour cette première figure de style venue du monde cycliste) et la question se plaçait tout naturellement et en quelques semaines au centre des débats. 

Sans qu’il soit nécessaire de revenir sur les noms de ces banques, il faut noter que deux établissements de crédit d’importance majeure, puis dans la foulée, (autre métaphore sportive) une ou deux banques américaines puis britannique de stature internationale commencèrent à manifester des signes d’une extrême faiblesse.

Ce n’est qu’à ce stade que la presse commença à suivre le phénomène avec une attention, une régularité et une inquiétude croissantes. Et que les figures de style commencèrent véritablement à proliférer dans la presse.

Un grand nombre de pauvres américains à qui l’on « avait un peu forcé la main » pour souscrire un emprunt se retrouvèrent « pris à la gorge »,- et expulsés d’une maison dont ils n’arrivaient plus a payer les traites. Leur sort intéressa l’opinion publique mais sans plus. En revanche, la faillite des deux organismes de crédit de taille nationale puis des banques, elle, alarma sérieusement. D’autant plus que ces certificats de créances hautement douteuses, mélangées à d’autres souvent aussi toxiques, se retrouvaient (processus de titrisation) sous des appellations aussi séduisantes que fantaisistes dans les actifs (les coffres) d’un grand nombre de banques, d’un bout à l’autre de la planète. 

Les banques et les bourses « sous pression » commencèrent alors à paniquer. Aux Etats-Unis d’abord, puis en Asie où elles se trouvèrent même « au-delà de la panique » selon l’expression du quotidien le Monde. Les Grands argentiers (ministres des finances) des pays les plus industrialisés promus au statut de « boussoles de l’économie mondiale » se virent priés de prendre des mesures. Tous les marchés connurent alors « un plongeon vertigineux », conséquence de ce vent de panique.

Encore épargnées, les entreprises observaient « tétanisées »,  ce que le quotidien Libération traduisit par : « Les patrons ne bougent plus une oreille », c’est à dire n’osent plus prendre la moindre initiative.

Plus intéressé par l’activité des bourses, le quotidien Le figaro expliqua la chute de l’indice de la bourse française par un tonitruant : « Le CAC est plombé par les menaces de récession mondiale ». (CAC 40, Dow Jones, Nasdaq, RTS, MICEX)

La situation commençait à devenir grave : « un coup de tabac historique qui déferle sur les marchés », expliqua Le Parisien.  Qui poursuivit en expliquant que « les portefeuilles avaient fondu » et qu’il s’agissait «d’une véritable « déroute financière ». Avant de pronostiquer qu’il allait falloir « se serrer la ceinture ». Même le Monde constatait le 25 octobre que « la crise financière faisait rétrécir nos bas de laine et nous mettait le moral dans les chaussettes ».
Pour expliquer cette inquiétude des ménages (au sens de la comptabilité nationale), le quotidien expliquait qu’après l’économie financière et l’économie bancaire, c’était l’économie réelle qui était touchée, les chiffres de cette dernière (traduisant confiance, production et consommation) « se retrouvant dans le rouge ».

Chacun s’accordant sur le constat, restait à se retrouver sur les solutions. Ce qu’il fallait, aux dires des experts, c’était « insuffler de l’oxygène à une économie suffocante », « maintenir les entreprises à flot », « mettre sur la table » de grosses sommes d’argent, « des enveloppes très conséquentes ». Quant aux consommateurs, il apparaissait certain qu’ils allaient devoir « se serrer la ceinture ».

De septembre à novembre 2008, chaque jour apporta son lot de mauvaises nouvelles. La bourse continuait à « perdre des couleurs ».  Le marché, d’abord « en repli, dévissait, dégringolait, flirtant avec les 3000 points » alors « qu’il tutoyait les 4000 points » quelques mois auparavant. L’industrie était également « touchée de plein fouet ». Quant aux ménages, ils « s’enfonçaient peu à peu dans la déprime avant de s’y installer ». « Le temps se couvre » annonçait la radio BFM.

Chacun espérait « un rebond du marché », « une embellie », qui n’arrivait pas. Toujours espérée, « la sortie du tunnel » paraissait bien lointaine. 

Sollicités de parler, les politiques et plus particulièrement les chefs d’Etat et de gouvernements tentaient d’expliquer « le casse-tête chinois » de la crise afin de ramener le calme. Certes, disaient-ils, l’économie est « en mauvaise passe », les « marchés impactés » perdent du terrain et « s’interrogent » mais nous allons intervenir pour « qu’ils retrouvent des couleurs ». 

Une situation aussi dégradée ne manqua pas de provoquer de nombreuses faillites d’entreprises en même temps que, pour celles qui survécurent, le départ précipité des dirigeants qui n’avait ni vu venir la crise ni su en gérer les développements. Et c’est là qu’une série de scandales éclata : ces hauts dirigeants avaient en effet accordé plus d’attention à leur contrat de travail qu’à la gestion de leur société. S’accordant des salaires déjà extravagants, ils ajoutèrent, en cas de départ contraint, des indemnités faramineuses, appelées « parachutes dorés » (entre 6 et 13 millions d’euros pour les plus importants) ainsi que, pour aborder au mieux leurs vieux jours, des retraites complémentaires copieuses nommées « retraites chapeau ».

Pendant ce temps, la crise poursuivait son cours.  Les marchés étaient « chahutés », « s’interrogeaient » et « perdaient du terrain ». Les bourses, « prises de court », « flanchaient », « s’affolaient », « dévissaient », « trébuchaient » et finalement « faisaient le plongeon ». Habitués à « sur performer », les indices (mesurant l’activité des bourses) « sous performaient ». 

Inutile, tout au long de ces semaines et de ces mois, de chercher à vendre un bien immobilier pour récupérer quelques liquidités : chacun pouvait constater que le marché était « tétanisé à cause de la crise ».

Dans les entreprises, la situation était loin d’être brillante : « Tout le monde se demande s’il va faire partie de la prochaine charrette » notait un employé interrogé par FR 3 dont le journaliste notait que « ces gens vivent désormais la peur au ventre ». La consommation « étant en berne » le Nouvel Observateur se demandait « qui allait trinquer ».

Après un mois de septembre calamiteux qui avait vu chaque état « faire cavalier seul » pour tenter de « sauver les meubles », le mois d’octobre fut marqué par l’adoption d’un plan européen sans précédent destiné à rétablir la confiance seule capable de « fluidifier les échanges interbancaires ». Il est à noter que de nombreux chefs d’Etat partisans du libéralisme économique et du laisser-faire, changèrent radicalement de doctrine à cette occasion, ce qui amena la presse à les accuser « d’avoir mangé leur chapeau ».

Même si les mesures prises ne changèrent pas le cours de l’Histoire, elle amenèrent une certaine « pause dans la dégringolade générale », parfois « des rebonds » ou même « l’envolée » de certaines valeurs. Avec gourmandise, la presse nota même l’étonnante progression « signée » par un titre ou un autre. Avant de reconnaître le lendemain leur « rechute ». Le marché est « volatile », notaient les spécialistes. Ce qui expliquait tout.

Pourtant, avaient indiqué les politiques, quand les gens « se retrouvent sur le carreau », tout le monde doit « être sur le pont ». Et sur le pont, il y en avait du monde, des politiques, des chefs d’Etat, des ministres des finances, des économistes désormais convaincus de la nécessité de réguler le capitalisme après avoir affirmé le contraire des années durant. 

Certes, nous ne sommes pas « au bout du rouleau », disaient-ils mais nous allons agir « avec les grands moyens », nous allons « faire donner l’artillerie lourde ».
Le résultat fut de « redonner quelques couleurs » au marché. Le « spectre de la récession » reculait.  Ca « dansait toujours sur les marchés » mais l’heure était plutôt au « yo-yo », aux « montagnes russes ». Ce que la presse appelait « la belle envolée ou l’embellie des marchés » ne durerait peut-être pas éternellement mais chacun voulait y croire. La fin du mois d’octobre fut faste pour certaines valeurs (boursières) mais suivie de périodes « d’effondrement » et elle continua à être difficile pour ceux qui avaient deja « une vie ric-rac ». 

Décembre vit revenir les inquiétudes et les résultats décevants voire franchement inquiétants, l’embellie était bien terminée :

« L’effondrement des marchés d’actions » apparut comme une « grande purge » pour Le Figaro. Les aides dispensées par l‘état pour soutenir les banques en grandes difficultés amenaient la radio BFM à estimer que le déficit de l’Etat allait « tutoyer » les 80 milliards d’euros l’an prochain en France. Certains spécialistes s’inquiétaient même pour les collectivités locales (mairies, principalement) qui avaient emprunté de l’argent sur « le marché à risque ». Le quotidien les Echos les voyait « plombées » pour longtemps.

Mais Noël, qui arrivait, ne pouvait – pensait-on - que « redonner vie à la consommation ». C’était « la planche de salut » attendue. Pour le petit commerce, au moins. Pour le secteur automobile, « fortement impacté », on attendait le résultat de « la prime à la casse ».
Finalement, ce qui mit un terme non à la crise mais à son traitement dans la presse, ce fut la guerre que se livèrent Israéliens et Palestiniens à Gaza. Non que la presse eût abandonné le traitement de la crise, qui ne cessa pas pour autant d’exister – loin de là - mais qui se vit – provisoirement sans doute - reléguée en pages intérieures. Confirmant le vieil adage du métier qui veut qu’une actualité chasse l’autre.

Un suivi attentif de la presse monterait que je ne vous ai présenté ici qu’une partie de l’arsenal métaphorique utilisé. Un arsenal qui, tout de même, fit appel, au fil des semaines, au lexique d’activités aussi diverses que la médecine (la grande purge), la météorologie (l’embellie), la navigation maritime (maintenir à flot), l’art militaire (donner l’artillerie lourde), l’escalade (dévisser), la chorégraphie (ça danse sur les marchés), le cyclisme (changer de braquet), la fête foraine (les montagnes russes), et même le sauvetage en mer (la planche de salut).

Pour conclure, comment expliquer – brièvement - cette profusion de figures de style ?

· Une habitude stylistique (malheureusement) de plus en plus courante dans le métier (paresse, manque de vocabulaire.

· le souci des journalistes d’être mieux compris dans leur explication d’un sujet complexe.

· Avec le risque d’infantiliser le lecteur.

Et pour finir, deux références : 

bfmtv.fr, le site de la télévision de l’économie. 

Et www.radiobfm.com celui de la radio du même groupe.,  

Une véritable source de documents (podcasts) sur le sujet.

